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	Introduction

 

Les pesticides toxiques et autres produits chimiques dangereux tuent ou rendent gravement malades des milliers de personnes chaque année.  De plus, ils empoisonnent le milieu naturel et endommagent de nombreuses espèces animales sauvages.  Les gouvernements ont commencé à s’attaquer à ce problème dans les années 80 en mettant en place une procédure facultative de consentement préalable en connaissance de cause.  En vertu de cette procédure, les exportateurs faisant commerce de certains produits chimiques inscrits sur une liste spéciale étaient tenus d’obtenir le consentement préalable en connaissance de cause de l’importateur avant de procéder à l’expédition.

 

En 1998, les gouvernements ont décidé de renforcer cette procédure et ils ont adopté, à cet effet, la Convention de Rotterdam, qui rend la procédure PIC juridiquement contraignante.  La Convention établit une première ligne de défense en donnant aux pays importateurs les outils et les informations dont ils ont besoin pour identifier les dangers potentiels et exclure les produits chimiques qu’ils ne sont pas en mesure de gérer en toute sécurité.  Au cas où un pays déciderait d’accepter de tels produits chimiques, la Convention en facilite l’utilisation en toute sécurité moyennant l’établissement de normes d’étiquetage, la fourniture d’une assistance technique et d’autres formes de soutien.  La Convention garantit également que les exportateurs se plient à ces exigences.

 

La Convention de Rotterdam est entrée en vigueur le 24 février 2004.


	Aperçu


	  

	Date d’adoption :

La Convention de Rotterdam a été adoptée le 10 septembre 1998 par une Conférence de plénipotentiaires à Rotterdam (Pays-Bas).

 

Entrée en vigueur :

La Convention de Rotterdam est entrée en vigueur le 24 février 2004.

 

Participation :

La Convention est ouverte à tous les Etats ainsi qu’aux organisations internationales d’intégration économique.  On compte à présent 73 signataires à la Convention.

 

Aperçu :

Les objectifs de la Convention sont les suivants :

 

           Encourager le partage des responsabilités et la coopération entre Parties dans le domaine du commerce international de certains produits chimiques dangereux, afin de protéger la santé des personnes et l’environnement contre des dommages éventuels;

           Contribuer à l’utilisation écologiquement rationnelle de ces produits chimiques dangereux en facilitant l’échange d’informations sur leurs caractéristiques, et en instituant un processus national de prise de décisions applicable à leur importation et à leur exportation et en assurant la communication de ces décisions aux Parties.

 

La Convention crée des obligations juridiquement contraignantes aux fins de l’application de la procédure de consentement préalable en connaissance de cause (PIC).  La procédure actuelle s’inspire de la procédure PIC facultative gérée par le PNUE et la FAO depuis 1989, et tient compte de l’expérience acquise durant l’application de cette procédure facultative (établie par les Directives de Londres applicables à l’échange de renseignements sur les produits chimiques qui font l’objet du commerce international du PNUE, et par le Code international de conduite pour la distribution et l’utilisation des pesticides de la FAO).

 

Principales dispositions de la Convention :

 

La Convention pose le principe selon lequel l’exportation d’un produit chimique visé par la Convention ne peut avoir lieu qu’avec le consentement préalable en connaissance de cause de la Partie importatrice.  La Convention établit une « procédure de consentement préalable en connaissance de cause », qui est le moyen de connaître et de faire connaître officiellement les décisions des pays importateurs indiquant s’ils acceptent ou non l’importation de certains produits chimiques.  Cette procédure assure en outre le respect de ces décisions par les pays exportateurs.

 

La Convention contient aussi des dispositions prévoyant l’échange d’informations entre les Parties sur les produits chimiques potentiellement dangereux qui pourraient être exportés et importés.  La Convention vise les pesticides et les produits chimiques industriels qui ont été soit interdits soit strictement réglementés par les Parties, pour des raisons de santé ou de protection de l’environnement, et qui ont fait l’objet d’une notification par les Parties à l’effet qu’ils soient soumis à la procédure PIC.  Une notification de chacune de deux régions spécifiées entraîne automatiquement l’examen de la possibilité que le produit chimique en cause soit ajouté à la liste des produits soumis à la procédure PIC, les régions en question étant déterminées par la Conférence des Parties à sa première réunion.  Les préparations pesticides extrêmement dangereuses qui présentent un danger dans les pays en développement ou dans les pays à économie en transition, vu leurs conditions d’utilisation dans ces pays, peuvent aussi faire l’objet de propositions visant à ce qu’ils soient soumis à la procédure PIC.

 

La Convention vise dans un premier temps 22 pesticides (y compris cinq préparations pesticides extrêmement dangereuses) et 5 produits chimiques industriels;  il est probable que beaucoup d’autres substances viendront s’y ajouter.  C’est la Conférence des Parties qui en décidera.

 

Dès lors qu’un produit chimique est soumis à la procédure PIC, un « document d’orientation de décision » est établi;  ce document contient des renseignements sur le produit chimique considéré et indique les décisions réglementaires qui ont été prises en vue de l’interdire ou de le réglementer strictement pour des raisons de santé ou de protection de l’environnement;  ce document d’orientation de décision est distribué à tous les pays importateurs.  Ces pays ont neuf mois pour répondre et faire connaître leur décision concernant les futures importations de ce produit chimique.  Cette réponse peut consister en une décision finale (d’autoriser l’importation du produit chimique, de ne pas en autoriser l’importation du produit, ou de permettre son importation sous certains conditions bien précises) ou en une réponse provisoire.  Les décisions prises par les pays importateurs doivent être neutres sur le plan commercial (c’est-à-dire qu’elles doivent s’appliquer de la même manière aux produits de fabrication nationale et aux importations).

 

Les décisions des pays importateurs sont communiquées à l’ensemble des Parties et les Parties qui sont des pays exportateurs sont tenues par la Convention de prendre les mesures voulues pour veiller à ce que les exportateurs relevant de leur juridiction respectent ces décisions.

 

S’agissant de l’échange d’informations, la Convention établit :

 

         L’obligation pour une Partie d’informer les autres Parties de toute décision nationale visant à interdire ou réglementer strictement un produit chimique donné;

         La possibilité pour une Partie qui est un pays en développement ou un pays à économie en transition d’informer les autres Parties des problèmes qu’elle rencontre à cause d’une préparation pesticide extrêmement dangereuse, vu ses conditions d’emploi sur son territoire;

         L’obligation pour une Partie qui prévoit d’exporter un produit chimique interdit ou strictement réglementé sur son propre territoire, d’informer la Partie importatrice que cette exportation aura lieu, avant la première expédition et ensuite chaque année;

         L’obligation pour une Partie exportatrice, lorsqu’elle exporte des produits chimiques destinés à être utilisés sur un lieu de travail, de veiller à ce qu’une fiche de sécurité actualisée soit envoyée à l’importateur;

         Des obligations d’étiquetage pour toute exportation d’un produit chimique soumis à la procédure PIC, ou de tout autre produit chimique interdit ou strictement réglementé dans le pays exportateur.

 

Les Parties conviennent également de coopérer pour promouvoir l’assistance technique afin de permettre à chaque pays de développer les capacités et l’infrastructure nécessaires pour pouvoir faire appliquer la Convention.

 

La Convention contient des dispositions pour le règlement des différends.

 

La Convention contient cinq annexes portant, notamment, sur la procédure de soumission des produits chimiques à la procédure PIC, les produits chimiques soumis à la procédure PIC et les renseignements devant figurer dans les notifications d’exportation.

 

Organes directeurs :

 

La Convention établit une Conférence des Parties chargée de superviser l’application de la procédure ainsi qu’un Comité d’étude des produits chimiques, qui est chargé d’examiner les notifications et les propositions des Parties et de présenter des recommandations indiquant quels produits chimiques devraient être soumis à la procédure PIC.

 

La Convention établit également un secrétariat, dont les fonctions sont assurées conjointement par le PNUE et la FAO.
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	Annexe IV
 

CRITERES REGISSANT L'INSCRIPTION DE PREPARATIONS PESTICIDES EXTREMEMENT

DANGEREUSES A L'ANNEXE III ET DONNEES A COMMUNIQUER

 

Première partie.  Documentation à fournir par la Partie présentant une proposition
 


Les propositions présentées en application du paragraphe 1 de l'article 6 sont accompagnées de la documentation voulue, qui doit contenir les informations suivantes :

 


a)
Nom de la préparation pesticide dangereuse;

 


b)
Nom du ou des produit(s) actifs présent(s) dans la préparation;

 


c)
Dosage des produits actifs dans la préparation;

 


d)
Type de préparation;

 


e)
Noms commerciaux et noms des producteurs, si possible;

 


f)
Modes d'utilisation de la préparation courants et reconnus dans la Partie présentant la proposition;

 


g)
Description claire des incidents survenus par suite du problème, y compris effets néfastes et manière dont la préparation a été utilisée;

 


h)
Toute mesure réglementaire, administrative ou autre prise ou devant être prise à la suite de ces incidents par la Partie présentant la proposition.

 

Deuxième partie.  Renseignements à réunir par le Secrétariat
 


En application du paragraphe 3 de l'article 6, le Secrétariat rassemble les renseignements ci-après concernant la préparation :

 


a)
Propriétés physico-chimiques, toxicologiques et écotoxicologiques de la préparation;

 


b)
Existence de restrictions concernant la manipulation ou l'application de la préparation dans d'autres Etats;

 


c)
Incidents liés à la préparation dans d'autres Etats;

 


d)
Renseignements communiqués par d'autres Parties, par des organisations internationales, par des organisations non gouvernementales ou par d'autres sources d'information pertinentes, nationales ou internationales;

 


e)
Evaluations des risques et/ou des dangers, si possible;

 


f)
Indications, si possible, concernant l'étendue de l'emploi de la préparation, par exemple le nombre d'homologations ou le volume de la production ou des ventes;

 


g)
Autres formulations du pesticide considéré et, le cas échéant, incidents liés à ces formulations;

 


h)
Autres pratiques en matière de lutte contre les nuisibles;

 


i)
Autres renseignements jugés utiles par le Comité d'étude des produits chimiques.

 

Troisième partie.  Critères régissant l'inscription de préparations pesticides extrêmement dangereuses à l'annexe III
 


Lorsqu'il examine les propositions qui lui sont communiquées par le Secrétariat en application du paragraphe 5 de l'article 6, le Comité d'étude des produits chimiques tient compte des éléments suivants :

 


a)
Fiabilité des données tendant à prouver que l'emploi de la préparation conformément aux pratiques courantes ou reconnues dans la Partie présentant la proposition a causé les incidents signalés;

 


b)
Pertinence de ces incidents pour d'autres Etats connaissant un climat et des conditions analogues et ayant des modes d'utilisation de la préparation similaires;

 


c)
Existence de restrictions concernant la manipulation ou l'application de la préparation et supposant l'emploi de technologies ou de techniques qui pourraient ne pas être raisonnablement ou largement applicables dans les Etats qui n'auraient pas les infrastructures voulues;

 


d)
Importance des effets signalés par rapport à la quantité de préparation employée;

 


e)
Un usage abusif intentionnel ne constitue pas en soi une raison suffisante pour inscrire une préparation à l'annexe III.

 

Annexe V
 

RENSEIGNEMENTS DEVANT FIGURER DANS LES NOTIFICATIONS D'EXPORTATION

 

1.
Les notifications d'exportation doivent contenir les renseignements suivants :

 


a)
Nom et adresse des autorités nationales désignées compétentes de la Partie d'exportation et de la Partie d'importation;

 


b)
Date prévue d'exportation à destination de la Partie importatrice;

 


c)
Nom du produit chimique interdit ou strictement réglementé et résumé des renseignements demandés à l'annexe I qui doivent être communiqués au Secrétariat conformément à l'article 5.  Lorsqu'un mélange ou une préparation comprend plus d'un produit chimique de ce type, ces renseignements doivent être fournis pour chacun de ces produits.

 


d)
Une déclaration indiquant, s'ils sont connus, la catégorie d'utilisation prévue ainsi que l'emploi prévu à l'intérieur de cette catégorie dans la Partie importatrice;

 


e)
Mesures de précaution à prendre pour réduire l'exposition au produit chimique et les émissions de ce produit;

 


f)
Dans le cas d'un mélange ou d'une préparation, la teneur du ou des produits chimiques interdits ou strictement réglementés qui en font partie;

 


g)
Nom et adresse de l'importateur;

 


h)
Tout renseignement supplémentaire dont dispose l'autorité nationale désignée compétente de la Partie exportatrice et qui pourrait aider l'autorité nationale désignée de la Partie importatrice.

 

2.
En plus des renseignements demandés au paragraphe 1 ci-dessus, la Partie exportatrice fournira tout autre renseignement complémentaire spécifié à l'annexe I que la Partie importatrice pourrait lui demander.
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	Introduction
 

Pour protéger la santé humaine et l’environnement, la Conférence de plénipotentiaires a décidé, lorsqu’elle a adopté la Convention en 1998, d’adopter également une résolution portant sur les dispositions provisoires applicables pendant la période séparant l’adoption de la Convention et son entrée en vigueur.  Les principaux éléments de cette résolution sont les suivants :

 

La procédure PIC facultative initiale devient une procédure PIC provisoire conforme à la procédure établie par la Convention.

 

Le Comité de négociation intergouvernemental est invité à créer un Comité provisoire d’étude des produits chimiques.

 

Le Comité de négociation intergouvernemental est invité à définir, à titre provisoire, les régions PIC mentionnées au paragraphe 5 de l’article 5 de la Convention.

 

Le Comité de négociation intergouvernemental est chargé de surveiller l’application de la procédure PIC provisoire et de préparer la Conférence des Parties.

 

Tous les produits chimiques inscrits à l’Annexe III de la Convention sont soumis à la procédure PIC provisoire.

 

Tous les produits chimiques retenus pour être soumis à la procédure PIC initiale sont soumis à la procédure PIC provisoire dès que les Documents d’orientation de décision pertinents sont adoptés par le Comité de négociation intergouvernemental.

 

Le Comité de négociation intergouvernemental statue sur l’application de la procédure PIC provisoire à tout nouveau produit chimique, conformément aux dispositions des articles 5, 6, 7 et 22 de la Convention.

 

L’article 8 de la Convention prévoit que la Conférence des Parties décide à sa première réunion d’inscrire à la Convention tout produit chimique soumis à la procédure PIC provisoire pendant la période intérimaire.

 

La Convention établit un secrétariat provisoire dont les fonctions sont exercées conjointement par le PNUE et la FAO.

 

Le Comité de négociation intergouvernemental a défini, à sa sixième session en 1999, les sept régions PIC et il a créé un Comité provisoire d’étude des produits chimiques composé de 29 membres.

 

Durant la période intérimaire, le Comité de négociation intergouvernemental a approuvé des Documents d’orientation de décision pour les quatre produits chimiques suivants : binapacryl, toxaphène, oxyde d’éthylène, dichlorure d’éthylène, monocrotophos, DNOC, crocidolite amiante, amosite amiante, actinolite amiante, anthophullite amiante et trémolite amiante, et type de préparations en poudre pulvérisable contenant un mélange de bénomyl à une concentration supérieure ou égale à 7%, de carbofuran à une concentration supérieure ou égale à 10% et de thirame à une concentration supérieure ou égale à 15%.

 

Au 30 novembre 2003, 168 Etats au total avaient nommé 256 Autorités nationales désignées pour s’acquitter des fonctions administratives au titre de la procédure PIC provisoire.

 

Texte de la résolution
 

Résolution sur les dispositions provisoires, adoptée par la Conférence de plénipotentiaires sur la Convention sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international (annexe I au document UNEP/FAO/PIC/CONF/5).

 


La Conférence,


Ayant adopté le texte de la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international (ci-après dénommée « la Convention »),


Considérant que des dispositions provisoires sont nécessaires pour poursuivre l’application de la procédure facultative de consentement préalable en connaissance de cause afin de protéger la santé des personnes et l’environnement contre certains produits chimiques et pesticides dangereux en attendant l’entrée en vigueur de la Convention et de préparer son application effective dès son entrée en vigueur,


Prenant note de la procédure facultative de consentement préalable en connaissance de cause actuellement en vigueur établie aux termes de la résolution 6/89 adoptée par la Conférence de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à sa vingt-cinquième session, le 29 novembre 1989, et de la décision 15/30 adoptée par le Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour l’environnement à sa cinquième session,


Rappelant les décisions adoptées par la Conférence de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à sa vingt-neuvième session et par le Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour l’environnement à sa cinquième session extraordinaire, par lesquelles ils convenaient que des changements soient apportés à la procédure d’application facultative si la Conférence diplomatique en décidait ainsi, sous réserve que les dépenses supplémentaires occasionnées par l’application de la procédure facultative telle qu’elle existe actuellement soient couvertes par des ressources extrabudgétaires;

I


1.
Engage les Etats et les organisations régionales d’intégration économique qui y sont habilitées à signer, ratifier, accepter, ou approuver la Convention, ou à y adhérer, pour qu’elle puisse entrer en vigueur dès que possible;

II


2.
Décide que la procédure facultative prévue dans la version modifiée des Directives de Londres applicables à l’échange de renseignements sur les produits chimiques qui font l’objet du commerce international et dans le Code international de conduite de la FAO pour la distribution et l’utilisation des pesticides (ci-après dénommée « procédure PIC initiale ») est modifiée par la présente résolution pour la rendre conforme à la procédure établie par la Convention, à compter de la date à laquelle la Convention est ouverte à la signature.  La procédure PIC initiale ainsi modifiée est ci-après dénommée « procédure PIC provisoire »;


3.
Invite le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement et le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à convoquer, dans la période qui s’écoulera entre la date à laquelle la Convention est ouverte à la signature et la date d’ouverture de la première réunion de la Conférence des Parties, autant de sessions supplémentaires du Comité de négociation intergouvernemental (ci-après dénommé « Comité ») qu’il sera nécessaire pour surveiller l’application de la procédure PIC provisoire et préparer et desservir la Conférence des Parties jusqu’à la fin de l’exercice financier durant lequel se tiendra la première réunion de la Conférence des Parties;


4.
Invite le Comité à créer un organe subsidiaire provisoire pour s’acquitter des fonctions qui seront ensuite confiées à l’organe subsidiaire qui sera institué en vertu du paragraphe 6 de l’article 18 de la Convention;


5.
Invite le Comité de négociation intergouvernemental à élaborer, sur la base des régions de la FAO, la décision prévue au paragraphe 5 de l’article 5 et à l’adopter à titre provisoire en attendant qu’elle le soit officiellement à la première réunion de la Conférence des Parties;


6.
Décide que tous les produits chimiques pour lesquels des Documents d’orientation de décision ont été distribués dans le cadre de la procédure PIC initiale avant la date d’ouverture de la Convention à la signature seront soumis à la procédure PIC provisoire;


7.
Décide que tous les produits chimiques retenus pour être soumis à la procédure PIC dans le cadre de la procédure PIC initiale mais pour lesquels des Documents d’orientation de décision n’ont pas été distribués avant la date d’ouverture de la Convention à la signature seront soumis à la procédure PIC provisoire dès que les Documents d’orientation de décision pertinents auront été adoptés par le Comité;


8.
Décide que le Comité statue, entre la date d’ouverture de la Convention à la signature et sa date d’entrée en vigueur, sur l’application de la procédure PIC provisoire à tout nouveau produit chimique, conformément aux dispositions des articles 5, 6, 7 et 22 de la Convention;


9.
Décide que les désignations d’Autorités nationales, les notifications de mesures de réglementation et les réponses aux demandes d’importation faites dans le cadre de la procédure PIC initiale resteront valides dans le cadre de la procédure PIC provisoire tant que l’Etat ou l’organisation régionale d’intégration économique concerné n’aura pas notifié par écrit au Secrétariat provisoire qu’il en a décidé autrement;


10.
Engage les Etats et les organisations régionales d’intégration économique à participer à la procédure PIC provisoire et à l’appliquer intégralement;

11.             Convie les Etats et les organisations régionales d’intégration économique à soumettre leurs notifications de mesures de réglementation finale conformément aux dispositions de l’article 5 de la Convention et convie les pays en développement et les pays à économie en transition qui sont en mesure de le faire à soumettre leurs propositions concernant les préparations pesticides extrêmement dangereuses conformément aux dispositions de l’article 6 de la Convention;


12.
Prie le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement et le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture d’assurer les services de secrétariat nécessaires à l’application de la procédure PIC provisoire;


13.
Décide que la procédure PIC provisoire cessera de s’appliquer à la date que fixera la Conférence des Parties à sa première réunion;


III


14.
Engage les Etats et les organisations régionales d’intégration économique à verser des contributions volontaires au fonds d’affectation spéciale créé par le Programme des Nations Unies pour l’environnement pour financer l’application des dispositions provisoires et le fonctionnement de la Conférence des Parties jusqu’à la fin de l’exercice budgétaire au cours duquel se tiendra la première réunion de la Conférence des Parties et pour assurer la participation intégrale et effective des pays en développement et des pays à économie en transition aux futurs travaux du Comité;


15.
Demande aux Etats et aux organisations régionales d’intégration économique étant plus avancés dans leurs programmes de réglementation des produits chimiques de fournir une assistance technique, y compris une formation, aux autres Etats et organisations régionales d’intégration économique pour les aider à développer les infrastructures et les moyens qui permettront de gérer les produits chimiques durant la totalité de leur cycle de vie, compte tenu en particulier de la nécessité d’assurer d’urgence leur participation effective à l’application de la Convention une fois entrée en vigueur.
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	Etat des signatures jusqu'au 11 juin 2004
Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable dans le cas de certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet du commerce international
Rotterdam, 10 septembre 1998
Entrée en vigueur : 
24 février 2004 conformément à l'article 26 qui se lit comme suit : "1. La Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la date du dépôt du cinquantième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion. 2. À l'égard de chaque État ou organisation régionale d'intégration économique qui ratifie, accepte ou approuve la Convention, ou y adhère, après le dépôt du cinquantième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, la Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la date du dépôt, par ledit État ou ladtie organisation, de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion. 3. Aux fins des paragraphes 1 et 2, tout instrument déposé par une organisation régionale d'intégration économique n'est pas considéré comme venant s'ajouter aux instruments déjà déposés par le États membres de ladite organisation.".
État : 
Signataires : 73, Parties : 671.
Texte : 
Doc. UNEP/FAO/PIC/CONF/5; C.N.846.2002.TREATIES-8 du 20 août 2002 (proposition de corrections du texte original anglais de la Convention); C.N.1029.2002.TREATIES-18 du 23 septembre 2002 (Correction du texte original anglais de la Convention). 
Note : La Convention a été adoptée le 10 septembre 1998 par la Conférence de plénipotentiaires sur la Convention à Rotterdam, Pays-Bas. Conformément à son article 24, la Convention sera ouverte à la signature de tous les États et organisations régionales d'intégration économique à Rotterdam le 11 septembre 1998, puis au Siège de l'Organisation des Nations Unies, à New York, du 12 septembre 1998 au 10 septembre 1999.
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11 sept 1998 

Chine 

24 août 1999 

Chypre 

11 sept 1998 

Colombie 

11 sept 1998 

Communauté européenne 

11 sept 1998 

20 déc 2002 AA 

Congo 

11 sept 1998 

Costa Rica 

17 août 1999 

Côte d'Ivoire 

11 sept 1998 

20 janv 2004 

Cuba 

11 sept 1998 

Danemark2 

11 sept 1998 

15 janv 2004 

El Salvador 

16 févr 1999 

8 sept 1999 

Émirats arabes unis 

10 sept 2002 a 

Équateur 

11 sept 1998 

4 mai 2004

Espagne 

11 sept 1998 

2 mars 2004 

États-Unis d'Amérique 

11 sept 1998 

Éthiopie 

9 janv 2003 a 

Finlande 

11 sept 1998 

4 Juin 2004 A 
France 

11 sept 1998

17 févr 2004 AA

Gabon

18 déc 2003 a

Gambie 

26 févr 2002 a 

Ghana 

11 sept 1998 

30 mai 2003 

Grèce 

11 sept 1998 

23 déc 2003

Guinée 

7 sept 2000 a 

Guinée équatoriale 

7 févr 2003 a 

Guinée-Bissau 

10 sept 1999 

Hongrie 

10 sept 1999 

31 oct 2000 

Îles Marshall 

27 janv 2003 a 

Indonésie 

11 sept 1998 

Iran (République islamique d') 

17 févr 1999 

Israël 

20 mai 1999 

Italie 

11 sept 1998 

27 août 2002 

Jamahiriya arabe libyenne 

9 juil 2002 a 

Jamaïque 

20 août 2002 a 

Japon 

31 août 1999 

Jordanie 

22 juil 2002 a 

Kenya 

11 sept 1998 

Kirghizistan 

11 août 1999 

25 mai 2000 

Koweït 

11 sept 1998 

Lettonie 

23 avr 2003 a

Lituanie

17 mars 2004 a

Luxembourg 

11 sept 1998 

28 août 2002 

Madagascar 

8 déc 1998 

Malaisie 

4 sept 2002 a 

Mali 

11 sept 1998 

5 juin 2003 

Mauritanie 

1 sept 1999 

Mongolie 

11 sept 1998 

8 mars 2001 

Namibie 

11 sept 1998 

Nigéria 

28 juin 2001 a 

Norvège 

11 sept 1998 

25 oct 2001 A 

Nouvelle-Zélande2 

11 sept 1998 

23 sept 2003 

Oman 

31 janv 2000 a 

Pakistan 

9 sept 1999 

Panama 

11 sept 1998 

18 août 2000 

Paraguay 

11 sept 1998 

18 août 2003 

Pays-Bas3 

11 sept 1998 

20 avr 2000 A 

Pérou 

11 sept 1998 

Philippines 

11 sept 1998 

Portugal 

11 sept 1998 

République arabe syrienne 

11 sept 1998 

24 sept 2003 

République de Corée 

7 sept 1999 

11 août 2003 

République démocratique du Congo

11 sept 1998 

République populaire démocratique de Corée

6 févr 2004 a

République tchèque 

22 juin 1999 

12 juin 2000 

République-Unie de Tanzanie 

11 sept 1998 

26 août 2002 

Roumanie 

2 sept 2003 a 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

11 sept 1998 

Rwanda

7 janv 2004

Sainte-Lucie 

25 janv 1999 

Samoa 

30 mai 2002 a 

Sénégal 

11 sept 1998 

20 juil 2001 

Seychelles 

11 sept 1998 

Slovénie 

11 sept 1998 

17 nov 1999 

Suède 

11 sept 1998 

10 oct 2003 

Suisse 

11 sept 1998 

10 janv 2002 

Suriname 

30 mai 2000 a 

Tadjikistan 

28 sept 1998 

Tchad 

11 sept 1998 

10 mars 2004 

Thaïlande 

19 févr 2002 a 

Togo 

9 sept 1999 

Tunisie 

11 sept 1998 

Turquie 

11 sept 1998 

Ukraine 

6 déc 2002 a 

Uruguay 

11 sept 1998 

4 mars 2003 

DECLARATIONS


Déclarations et Réserves
(En l'absence d'indication précédant le texte, la date de réception est celle de la ratification, l'acceptation, l'approbation ou de l'adhésion.)
Autriche
Déclaration :
"La République d'Autriche déclare conformément à l'article 20 (2) qu'elle accepte les deux modes de règlement des différends mentionnés dans paragraphe 2 comme obligatoire en regard de toute partie considérant comme obligatoire l'un ou l'autre des modes de règlement ci-mentionnés, ou les deux."
Communautés européennes
Déclaration :
La Communauté européenne déclare qu'en vertu du Traité instituant la Communauté européenne et, en particulier, du paragraphe 1 de l'article 175 du Traité, elle a qualité pour passer des accords internationaux et honorer les obligations qui en découlent et qui contribuent à la poursuite des objectifs suivants :
La préservation, la protection et l'amélioration de la qualité de l'environnement;
La protection de la santé des personnes;
L'utilisation prudente et rationnelle des ressources naturelles;
La promotion, sur le plan international, de mesures destinées à faire face aux problèmes régionaux ou planétaires de l'environnement.
En outre, la Communauté européenne déclare qu'elle a déjà adopté des instruments juridiques à caractère exécutoire pour ses États membres - notamment un règlement du Parlement européen et du Conseil européen relatif à l'exportation et à l'importation de produits chimiques dangereux - concernant des questions régies par ladite convention, et soumettra au secrétariat de la Convention une liste, qu'elle mettra à jour, si nécessaire, de ces instruments.
La Communauté européenne est tenue d'honorer les obligations imposées par la Convention qui relèvent du droit communautaire en vigueur.
L'exercice de la compétence de la Communauté est, par définition, sujet à une évolution continue.
Norvège
Déclaration :
Conformément au pragraphe 2 de l'article 20, [la Norvège déclare], pour tout différend touchant l'interprétation ou l'application de la Convention, qu'elle reconnaît le mode b), soit de porter le différend devant la Cour internationale de Justice.
République arabe syrienne
Déclaration :
Après avoir examiné la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce international, de 1998, dans son ensemble et dans chacune de ses dispositions, le Gouvernement de la République arabe syrienne déclare qu'il ratifie la Convention susmentionnée en application de la loi No 35 du 13 juillet 2003 et qu'il en respectera scrupuleusement toutes les dispositions.
La ratification de ladite Convention par la République arabe syrienne ne signifie en aucun cas que la Syrie reconnaît Israël ni qu'elle entretiendra de relations avec lui en vertu de la présente Convention. 
NOTES


1. Conformément au paragraphe 3 de l'article 26, tout instrument déposé par une organisation d'intégration économique régionale ne s'ajoute pas à ceux qui sont déposés par les États membres de cette organisation.


2. Avec l'exclusion territoirale suivante :
.....conformément au statut constitutionnel des Tokélaou et compte tenu de l'engagement pris par le Gouvernement néo-zélandais relativement à l'accession à l'autonomie des Tokélaou par la promulgation d'un acte d'autodétermination en vertu de la Charte des Nations Unies, la présente ratification ne visera pas les Tokélaou tant que le Gouvernement néo-zélandais n'aura pas déposé auprès du Dépositaire une déclaration à cet effet reposant sur une consultation appropriée avec le territoire.


3. Pour le Royaume en Europe.



